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Monsieur le Président de la République,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire de 94 cadres, membres et sympathisants du Mouvement pour la renaissance du Cameroun (MRC), qui ont été arrêtés en 2020 pour avoir manifesté pacifiquement et usé de leurs droits à la liberté d’expression et d’opinion.

Tous ont été jugés par des tribunaux militaires et condamnés à des peines allant de six mois à sept ans de prison ferme en vertu de la loi antiterroriste de 2014, loi liberticide.
Au cours de leurs procès, ces militants de l’opposition n’ont pas pu se défendre librement ni être jugés équitablement. Selon le droit international et notamment les directives et principes sur le droit à un procès équitable de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP), les tribunaux militaires ne devraient en aucun cas être saisis pour juger des civils. 
Le procès en appel de 39 d’entre eux s’est ouvert devant la Cour d’Appel de Yaoundé le 15 septembre 2022. Les autres détenus condamnés en première instance attendent leurs procès en appel devant d’autres Cours à travers le pays.
Ces 94 cadres, membres et sympathisants du MRC sont emprisonnés pour avoir exercé leur droit à la liberté de réunion et de manifestation pacifique, des droits protégés par la Constitution camerounaise. 

Le fonctionnement de la justice militaire au Cameroun permet au Président de la République de pouvoir ordonner, quand il le veut, des fins de procédures judiciaires et des libérations. 
En tant que garant du respect de la Constitution et des traités et accords internationaux ratifiés par le Cameroun, je vous exhorte à veiller à ce que la justice mette fin au harcèlement judiciaire dont ces 94 prisonniers politiques font l’objet et à ce qu’ils retrouvent rapidement leur liberté, sans condition.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.
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